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Mais  d’abor.1,  pourquoi  les,  prépofés  à la- vérification  ôc 
réception  des  papiers  ne  repoufem-ils  pas  ceux  qui  ne  font 
pas  conformes  aux  échantillons  ? Ce  II  ici  la  faute  même  de 
la  régie  de  l’enregiflrement , qui  ferme  les  yeux  fur  la  foi- 
blefle  ou  finfouciance  de  fes  employés. 

En  fécond  lieu , il  faut  fans  doute  que  le  fabricant  qui 
s’eft  fournis  à fournir  telle  qualité  de  papier  , exécute  fou 
engagement.  Je  fuis  loin  de  prétendre  lexcufer  , s’il  y 
manque  : mais  fi  la  défectuofité  de  fes  fournitures  a pour 
caufe  la  caufe  générale  qui  paralyte  toutes  nos  manufactures  , 
fi  les  ouvriers  font  deveûus  rares  , ii  les  matières  premières 
ont  foufrert  quelque  altération  , croit  on  que  le  moyen  de  re- 
lever ces  fabriques  déjà  dégénérées , foie  de  les  anéantir 
à un  feu!  coup  ? croit-on  qu’il  foit  bien  conforme  aux  règles 
de  1 économie  politique,  de  détruire  plufieurs  fabriques, 
pour  en  élever  d autres  à un  plus  haut  point  de  profpérité  ? 

Et  en  effet , repréfentans  du  peuple  , il  arrivera  de  deux 
chofes  flirte  : ou  le  fabricant  qui  eft  fur  les  lieux  ne  fera 
point  un  de  ceux  avec  lefquels  fous- traitera  le  fpurnilfeur 
général  , Sc  alors  fa  manufacture  efl  frappée  de  mort  ; 
ou  il  lera  un  des  fous^traitans , 3c~  fa  manufacture  ne  fera 
que  languir  , parce  que  le  fburnSleur  général  lui  enlèvera 
le  gain  qu’il  auroit.  pu  faire. 

En  troiheme  lieu  , 1 inconvénient  d’une  fourniture  de  pa- 
pier d’une  qualité  inférieure,  eft-.il  fi  grave,  qu’il  faille  arra- 
cher aux  fibricans  locaux  une  fourniture  qui  foutient  encore 
leurs  ateliers  , ôc  enlever  aux  départemens  refpectifs  une  fur- 
vet  11  ancre  qu  ils  ont  exercée  jufqu  à piéfent  d’une  manière 
fatisfai faute  • La  confommanon  du  papier  timbré  en  eft-elîe 
moTidre  ? Le  btfom  de  ce  papier  n eft- il  pas  toujours  le 
même  ? Je  le  répété  i que  1 on  fafïe  ngoureufement  tenir 
leurs  eng  gemens  aux  foumiffeurs  de  papier  ; mais  que  l’on 
ne  concoure  pas  à leur  ruine  , fans  qu’il  en  revienne  une 
obole  a la  République  a pour  quelques  défectuolités  dans  leurs 
fournitures-,  qui  ne  procèdent  que  des  circonftances  fous 
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îefquelles  le  commerce  gémit  accablé,  & qui  ne  rendent 
i’impôt  du  timbre  ni  plus  ni  moins  confidérable. 

En  quatrième  lieu , s’il  eft  vrai  que  maintenant  le  fabri- 
cant externe  ne  puiife  entrer  en  concurrence  avec  le  fabri- 
cant du  pays,  à caufe  des  frais  de  tranfport,  comment  cela 
peut-il  ceftèr  d’être  vrai , lorfque  des  arrcndiffemens  feront 
Formés?  Ce  nouvel  ordre  rapproche-t-il  les  d i Han  ces  ? fup- 
prime-t-il  les  frais  de  tranfport  ? il  eft  évident  que  les  frais 
de  tranfport  & les  chemins  demeurent. 

Ainfi  donc  , de  deux  chofes  lune  : ou  le  fabricant  externe 
ayant  pris  l'adjudication  de  la  fourniture  à faire  dans  un 
arrondiflement  déterminé  , fera  la  fourniture  par  lui-même  , 
& alors  il  faura  bien  calculer  les  frais  de  tranfport  $ mais 
alors  aufli  le  papier  , fans  en  devenirmeilleur , en  fera  beaucoup 
plus  cher  : ou  le  fabricant  externe  fous- traitera  avec  le  fa- 
bricant du  pays,  & alors  la  qualité  du  papier  fera  absolu- 
ment la  même , avec  cette  modification  défaftreufe  que  le 
traitant  général  aura  puifd  un  gain  illicite  dans  la  bourfe  des 
fous-traitans. 

On  a dit  en  fécond  lieu  que  fi  le  régime  aduel  fub- 
Ififte  , on  ne  peut  atteindre  à l’uniformité  des  papiers,  ôc 
que  de  là  naiflent  les  contrefaçons. 

Mais  d’abord  il  ne  peut  y avoir  qu’une  manière  pour  arriver 
à Tuniformité  que  l’on  paroît  défirer,  c’eft  de  faire  exécuter 
littéralement  l’article  LX  de  laftoi  du  27  mai  1791,  err  écar- 
tant des  magafins  de  la  régie  tous  les  papiers  qui  ne  fe- 
roient  pas  conformes  aux  échantillons  d’après  lefquels  la 
fourniture  a été  adjugée. 

En  fécond  lieu , la  réfoîution  , en  devenant  loi , n ob- 
tiendroit  point  cette  uniformité  , puifqu’il  eft  démontré  , 
par  l’intérêt  même  du  fournifleur  des  arrondifiemens  pro- 
pofés , que , pour  éviter  les  frais  de  tranfport , il  fous- 
traitera  avec  les  fabricans  du  pays  , avec  d’autant  plus  de 
raifon  & de  fécurité , que  cette  faculté  lui  eft  accordée  par 
i article  VIII  de  la  réfoîution. 

Ainfi  donc,  fi  les  contrefaçons  naiftent  de  la  variété  des 
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papiers  fournis , il  eft  évident  que  la  loi  ptopofée  ne  con- 
tient aucun  moyen  qui  puiffe  enchaîner  cet  abus. 

Mais  cet  abus  même  exifte  - 1 - il  ? a-t-on  conftaté  des 
Contrefaçons?  Depuis  le  27  mai  1791  jufqua  prêtent, 
intervalle  de  fept  ans  accomplis,  je  n’ai  pas  entendu  parler 
d’une  feule  procédure  qui  eut  pour  caufe  ia  circulation  un 
papier  timbré  fufped  de  falfification.  Pendant  ce  nombre 
d’années , la  régie  elle-même  a gardé  le  filence  ; elle  n a 
fait  entendre  aucune  plainte.  D’après  ces  faits  , je  crois  pou- 
voir répéter  : \ a-t-ii  eu  des  contrefaçons  ? 

A cette  queftion  * j’en  ajoute  une  autre  : Y a - t - il 
quelque  intérêt  à faire  une  faufle  émiflîon  de  papier 

rimbré  ? 

Il  eft  évident  que  le  papier  timbré  ne  fe  met  point  en 
circulation  comme  de  la  mpnnoie  ; ce  n eft  point  un  ligne 
d’échange  ; on  n’en  fait  point  un  ufage  habituel  ; & l’on 
feroit  peut  - être  très-embartafte  d indiquer  au  détenteur 
d’une  faufle  fabrication  le; moyen  de  s en  défaite. 

OfFriroic  - il  fecrètement  le  fruit  de  fa  fraude  à fes  conci- 
toyens ? Mais  on  n’achète  du  papier  timbré  que  pour  des 
ades  peu  fréquens , & que  l’on  ne  youdroic  pas  nfquer  de 
rendre  vicieux,  pour  une  remife  qui  feroit  fi  modique  \ il 
xie  pourrait  donc  que  s en  voir  repoufté. 

Trouverait-  il  un  complice  dans  un  diftribureur  infidèle 
prépofé  par  ia  régie  ? La  régie  elle-même  ne  fauroit  admettre 
cette  fuppofition  •,  Sc  quand  on  pourroit  s y prêter  , la  circula- 
tion d’un  faux  papier  timbré  n en  feroit  pas  plus  facile.  On 
connoît , ou  ion  doit  canuoître  à peu  près  la  confommation 
de  papier  qui  fe  fait  dans  chaque  bureau  de  timbre  ; on  tient 
fans  doute"  regiftre  de  ce  qmi  eft  confié  aux  diftyibuteurs  ^ 
Sc  ils  en  rendent  compte  dans  un  temps  déterminé.  Si  la 
confommation  ordinaire  devenoit  plus  lente  par  la  confom- 
mation ordinaire  d’un  papier  falhfié,  on  s’en  appercevroit 
inévitablement  ; on  conceVrqit  des  foupçons  ; des  foiipçons 


; 


on  pafferoit  aux  recherches,  & le  délit  feroit  bientôt  dé- 
couvert» ; ; 

Petit -ôn  d’ailleurs  penfer  que  le  dilUibuteur , au  prix 
d’un  profit  éphémère,  veuille  courir  les  niques  de  perdre 
îa  confiance  de  la' régie  ? ne  trouve-t-il  pas  dans  la  cer- 
titude de  la  continuité  de  fon  emploi  , un  ■ préfervatif  ëtu- 
cace  courre  le  trompeur  attrait  qui  lui  ieroit  préferne  pat 
le  faux  fabncateur  ? peut-on  lui  refufcr  ds  (avoir  compa 
ter  êc  cho  ’ffr  entre  deux  objets  qui  offrent  un  intérêt  U 

difproportionné  ? ' il 

Enfin  , s’il  étoit  vrai  qu’un  employé  quelconque  de  la 

régie  fût  allez  ennemi  de  lui-meme  pour  concourir  a e - 
feétuer,  à faire  circuler  une  contrefaçon  , la  réfolution  pro* 
l^ofée  ne  prévient  point  la  poffibilité  de  ce  délu  , de 
manque  ainfi  d’un  des  motifs  fur  lefquels  ehe  ef  aP 

PUJ’ai  fait  voir  que  la  réfolution  n atteint  aucun  des  abus 
qu’on  a cru  remarquer  dans  la  fourniture  du  papier  deftmc 
au  timbre  \ j’ai  donc  prouvé  que  le  rapport  de  1 article  La, 
de  la  loi  du  27  mai  1791  neft  pas  néceffaire  , puilque 
le  mode  prooofé  en  remplacement  de  celui  qu’établit  cec 
article , ne  produirait  aucune  amélioration. 

Ma  fécondé  proportion  eft  que  l innovation  propo  e$ 


feroit  dangereufe.  . 

Cela  eft  déjà  prouvé  ; car  toute  modification  dans  un 

fyfteme  quelconque,  qui  ne  doit  amener  aucun  bien,  ne 

peut  amener  que  du  mal.  , 

Mais  ceue  innovation  feroit  encore  dangereule  par  ces 

-effets  pofuï  fs.  - ,,,  A , 

' Les  fabriques  de  papier  fe  trouvent , dans  1 état  aétuei , 

uniformément  alimentées  & lonteiiucs.  Si  l’on  forme  des 
arrondiffemens,  la  fourniture  du  papier,  inégalement  repar- 
tie , va  laiifcr  fans  aa'rvité  les  fabriques  qui  auraient  le  plus 

befoin  d’encouragement.  . . , 

Si  l’on  forme  des  arrondiffemens  , le  papier  deviendra 

plus  cher  j car  les  fabricans  qui  fe  chargeront  de  la  fourni- 
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tare  de  dix  ou  douze  départemens , calculeront  les  frais  de 
iranfport , les  faiaires  de  nouveaux  ouvriers  , la  lenteur  de 
la  rentrée  de  leurs  fonds,  les  intérêts  d'un  cautionnement, 
les  accidens  imprévus  , tout  ce  qui  doit  enfin  entrer  en  ligne1 
de  compte  dans  une  entreprife  majeure.  ^ 

Le  papier  ne  peut  reflxr  au  même  prix,  qu’autant  qu® 
les  adjudicataire»  feront  des  fous-traités  avec  les  tabricanS 
du  pays  : mais  alors  la  République  n’aura  rien  gagné  , 
& le  monopoleur  aura  fucé  la  fubftance  de  plufieurs  f abri- 
pans  , en  prenant  fur  eux  une  remife  arbitraire  & forcée. 

Je  palfe  à ma  troisième  propoütion. 

R y a contradiction  dans  la  loi  propoféc.  En  rapportant 
l’article  LX  de  la  loi  du  2.7  mai  1791  , la  relolution  au- 
roit  du  s’expliquer  fur  l’article  LXî , qui  eft  le  complément 
du  précédent. 

Ji  eft  ainfi  conçu  : « Les  traités  pour  fournitures  de  papiers, 
» regiftres , fommiers , tables  alphabétiques,  états,  comp- 
„ tereaux  , & autres  impreflicns  néeeflaires  pour  la  régie  , 

feront  faits  de  la  même  manière  , & ie  prix  alloué  à 
*5  fur  6c  mefure  des  livraifons  faites  par  les  fournilteurs  , 
» en  conformité  des  marchés. 

» Et  pour  (Connoîtie  en  tout  temps  la  confommaxion  & 
» les  reftans  en  nature  defdits  regiftres  , fommiers , 6cc. , 
„ les  directeurs  tiendront  un  regiftre  en  recette  de  tous 
„ ceux  qui  leur  feront  fournis  , 6c  en  dépenie  , jour  par 
„ jour,  de  la  diftribution  qui  en  fera  faite,  pour  en  rendra 
» compte  à la  fin  de  chaque  année  , au  foutieji  defquels 
» ils  rapporteront  les  reconnoiftances  des  fournitures  6c  en- 
n vois  qu’ils  auront  faits.  » 

Veut  - on  que  cet  article  fubfifte?  Alors  il  y aura  deux 
adjudications  : Tune  particulière  i chaque  département , en 
vertu  de  l’article  que  je  viens  de  rappeler,  6c  l’autre,  par 
chaque  arrondi (lenaent , d’après  le  rapport  de  l’article  LX. 

Veut- on  que  l’article  LXI  fcit  tacitement  rapporté , la 
réfolution  , dans  fon  article  VII,  ne  maintenant  la  loi  du 
37  mai  1791  a .&  les  autres  lois  relatives  au  timbre  , qu'eu 

' s , 
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ce  qu’elles  n’ont  pas  de  contraire  à îa  loi  propofée  ? .Mais 
fi  une  telle  ciaufe  fuffit  pour  rapporter  une  difpofitîon  légis- 
lative , pourquoi  cette  différence  entre  les  articles  UZ  êc 
LXI  de  la  même  loi  ? pourquoi  ne  les  avoir  pas  txprejfé • 
ment  rapportés  tous  les  deux*  ou  tous  les  deux  tacitement , 
par  la  difpofitîon  générale  de  l’article  VII  de  la  réfo- 
lution  ? 

On  ne  peut  pas  fe  difîîmuîer  qu’il  n’y  ait  ici  une  double 
hypothèfe  : ou  l’article  LXI  n’eft  pas  rapporté , & alors  , 
pour  des  objets  identiques  , il  y a deux  fortes  d adjudica- 
tions ; ou  cet  article  èft  rapporté  , & alors  la  manière  de 
rendre  compte,  dans  chaque  direction  refpeChve, des  papiers* 
fommiers,  regiftres,  &c.  ceffe  d’être  orgânifée.  Je  ne  dois 
pas  in  h fier  fur  les  conféquences  de  l’hypothefe  qu  on  voudra 
choifir  j on  peut  les  faiiir  avec  une  extrême  facilité,  8c 
fans  doute  elles  ne  préfèntent  rien  de  fatisfailant. 

Je  me  réfume. 

Le  mode  propofé  pour  la  fourniture  du  papier  deftiné 
au  timbre  ne  paroit  devoir  être  fuivi  d’aucun  avantage* 

La  qualité  des  papiers  fera  la  même  , puifque  le  four- 
niffeur  général , pour  éviter  les  frais  \de  tranfport  , fous- 

traitera  avec  le  fabricant  du  pays. 

Le  prix  du  papier  fera  plus  haut  \ car  le  foiirnifTeur- 
général  faura  bien  fe  ménager  tout  le  gain  poffîble  fur 
les  fabricans  qu'il  emploiera  en  fous-ordre. 

Les  manufactures  de  papier  , déjà  languifîantes , rece*“ 
vront  une  atteinte  qui  les  mènera  rapidement  à une  déca- 
dence totale.  Le  commerce  ne  fauroit,  fans  doute,  reprendre 
fon  adivité  dans  les  circonftances  où  nous  fournies  *,  mais  ii 
ne  faut  pas  deffécher  les  fouaces  qui  entretiennent  le  peu 
de  vie  qui  lui  refte.  Il  faut  favorifer  tout  ce  qui  repaitit 
le  travail  entre  le  plus  de  mains  pofïible  j il  faut  fe  ga- 
rantir de  tout  ce  qui  peut  le  concentrer  dans  un  petit 
nombre  d’individus  ; il  faut  imiter  la  nature  , modeie  pre- 
mier des  légiflateurs & dont  le  caraCtère  diftinCtif  eft  de 
difleminer  fes  bienfaits. 
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On  peut  même  fouternr  que.,  dans  l’état  a&uel  du  com- 
merce,, il  faudrait  .encore  je  i'efufer  a l’apparente  amélio- 
ration qui  nous  eft  propofée  h on  ne  pou  voit  l’obtenir 
qu’en  augmentant  fa  langueur.  Il  importe  bien  plus  , en 
effet  , à la  République  de  fourenir  fes  manufadfcures  , que 
de  tenter  une  économie  que  tout  prouve  ne  devoir  pas 
le  réalifer , ou  une  reftauration  dans  la  qualité  du  papier 
deftiné  au  timbre qu’on  n’a  pas  un.  efpoir  plus  fondé 
d’obtenir. 

Je  ne  croîs  point  aux  contrefaçons. 

Sr  elles  font  poffibles  , elles  ne  préfentenî  aucun  appât 
capable  de  faite  furmonter  les  obftacles  - qu’il  faudroit 
vaincre. 

* La  réfolution  n’élève  d’ailleurs  aucune  barrière  nouvelle 
contre  la  tentative  cle  ce  délit  public.  v 

Il  y a contradidfiqft  dans  la  loi  propofée  : ou  î’arr.  LXI 
de  la  loi  du  2.7  mai  1791  lubdile  , & alors  deux  modes 
d’adpuciicanon  contraires  fubft  fient  çnfemble  ' ou  cet  article 
a le  fort  de  l’article  LX,  & alors  il  n’y  a plus  de  lut- 
yeilîance  , plus  de  refponfabiliré , de  la  part  des  direéleurs 
de  la  régie,  fur  la  recette  & l’emploi  des  états,  fommiers, 
regiftres,  Ôc  autres  papiers  deftinés  au  fervice  de  cet  établif- 

fement. 

Je  ne  terminerai  pas  fans  obferver  qu’il  eft  , dans  la 
réfolution , une  difpôfîtion  dont  on  peut  fe  promettre  le 
plus  grand  avantage  , fans  mélange  d’inconvéniens  , parce 
cfb’elle  eft  applicable  â tous  les  fyftêmés  d’adjudication  au 
rabais.  Je  veux  parler  de  l’article  V , qui  eft  ainfi  conçu  ; 

«<  Nul  citoyen  ne  fera  admis  au  concours  à radiudica- 
s>  tion  au  rabais  qu’après  avoir  offert  & fait  agréer,  par 
>♦  le  directeur  de  renreglftrement  & l’adminiftcation  cen- 
35  traie  , un  cautionnement  en  immeubles  d’une  valeur 
35  éqale  au  montant  préfumé  de  la  Fourniture  qu’il  voudra 

O i J 

>î  entreprendre  5 il  fera  tenu  , en  outre,,  de  jaftifter  , par 
33  une  atteftation  de  l^idrrdniftration  municipale  de  fa  réfi- 
aa  deuce , vîfée  par  l’adminiflration  centrale  du  département , 
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^ qu'il  exerce  les  droits  de  citoyen  français,  & qu'il  en 
» remplit  les  devoirs  ». 

L’exécution  de  cet  article  forceroit  • les  adjudicataires  à 
tenir  leurs  engagemens , affurerob  leur  moralité  ? & feroir 
obtenir  ce  qu’on  n’obtiendra  jamais  avec  des  difpofitipns 
ruineufes  pour  le  commerce  & complices  de  la  cupidité. 

Il  pourroit  devenir  le  complément  de  la  loi  du  27  mai 
1791  : c’el!  à cette  feule  amélioration  que  ion  doit 
afpirer. 

Je  vote  contre  la  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 

Premier  jour  complémentaire  an  6, 
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